Véronique LOUIS

Candidate du « Front de Gauche » aux élections législatives 

De la 3ème circonscription de l’Ardèche                                                                   Aubenas , le 20 Mai 2012

(Jean-Luc VIDAL, suppléant)

QUESTIONNAIRE Association France Palestine Solidarité + Plateforme des ONG pour la Palestine
Bonjour,
Vous trouverez, ci-dessous, les réponses aux questions que vous posez aux candidats aux élections législatives, elles sont celles du «Front de Gauche » dont nous sommes les représentants sur la 3ème circonscription de l’Ardèche. 

Si  j’étais élue députée ce sont  les positions que je défendrais dans les débats avec le gouvernement socialiste et écologiste,  dans les questions écrites ou orales que je pourrais être amenée à poser et pour soutenir  les sollicitations de l’association AFPS, dont je suis membre.

1. Appuierez-vous la reconnaissance bilatérale de l’Etat de Palestine ?

2. Soutiendrez-vous l’entrée de plein droit de l’Etat palestinien aux Nations Unies ?

Soutenir l’adhésion de l’Etat Palestinien à l’ONU :
Le Front de Gauche soutient bien évidemment l’adhésion de l’Etat Palestinien à l’ONU. Les vetos qui sont opposés à cette adhésion sont inacceptables. Il s’agit ici de faire respecter l’application du droit international qui consacre la création de l’État palestinien sur les frontières de 1967 et d’intégrer la Palestine à la communauté internationale pour en finir avec ce conflit qui n’a que trop duré. Nous nous battrons pour  la reconnaissance effective du droit souverain du peuple palestinien à disposer d’un État viable et indépendant dans le respect du droit au retour des réfugiés, et conforme aux résolutions de l’ONU. Nous affirmons, comme nous avons déjà eu l’occasion de le faire au Parlement européen, que les gouvernements européens et l’Union européenne doivent reconnaître l’Etat palestinien et appuyer sa demande d’adhésion à l’ONU. 
Nous œuvrerons, auprès du gouvernement socialiste et écologiste, pour que la France prenne ses responsabilités et donne l’exemple en reconnaissant l’Etat palestinien dans ses frontières de 1967 avec Jérusalem Est pour capitale et soutienne sa demande d’adhésion plénière à l’ONU.

3. Quelles mesures restrictives comptez-vous proposer en ce qui concerne l’importation de produits des colonies importés en France et dans l’Union européenne ? Etes-vous prêts à en faire interdire l’importation ?

Sanctions contre Israël pour non application des résolutions de l’ONU :
Le Front de gauche refuse qu’une impunité soit assurée au gouvernement israélien en matière de violation du droit international. Il faut opposer au gouvernement israélien des formes de contraintes, et donc de sanctions lorsqu’il méprise les résolutions de l’ONU. Nous œuvrerons pour que le gouvernement socialiste et écologiste intervienne  en ce sens au sein du Conseil de Sécurité et pour que toute préférence commerciale soit suspendue entre la France et Israël tant qu’il ne sera pas mis un terme au blocus de Gaza, que le Mur ne sera pas détruit et que la colonisation n’aura cessée. Reconnaissant l’Etat palestinien dans les frontières de 1967, nous affirmerons notre refus de toute nouvelle opportunité commerciale à Israël tant que ses gouvernants n’auront pas reconnus eux-mêmes l’Etat palestinien.
Faire appliquer la clause de respect des droits de l’Homme de l’accord d’association UE-Israël :
En ce qui concerne la clause de respect des droits de l’homme de l’accord d’association UE-Israël, le Front de Gauche est très clair : aucune préférence commerciale ne doit être octroyée à Israël tant que son gouvernement méprise le droit international et notamment les droits de l’Homme. Si le Front de Gauche arrivait au pouvoir, la France militerait pour la suspension de cet accord au sein du Conseil. Dans le même temps, elle appliquerait le droit européen en faisant respecter les dispositions administratives et douanières nécessaires afin d’interdire que les produits des colonies puissent bénéficier de tarifs préférentiels, au titre de cet accord UE/Israël. Elle dresserait à cet effet une liste noire des entreprises israéliennes qui violent délibérément l’esprit des dispositions prises par l’UE en exportant abusivement des produits provenant des territoires occupés. Les produits de ces entreprises seraient boycottés. Elle veillerait à ce que les entreprises françaises – et européennes – ne participent pas, par des investissements illégaux, à la colonisation. Inversement, la France et l’UE devraient établir des partenariats et des stratégies de coopération avec la Palestine pour favoriser le développement de celle-ci, notamment par l’emploi et la création d’activités économiques et sociales et culturelles.
Ce sont les positions qui seront défendues auprès du gouvernement socialiste et écologiste.

4. Que comptez-vous faire pour contribuer à la levée du blocus de Gaza ?

Blocus de Gaza :
Le blocus de Gaza n’a que trop duré. Il doit être levé immédiatement et sans condition. Il est intolérable que les habitants de Gaza subissent une punition collective pour des crimes qu’ils n’ont pas commis. Les simples condamnations du blocus ont fait la preuve de leur inefficacité. La France gouvernée par le Front de Gauche suspendrait toute préférence commerciale avec l’Etat d’Israël tant qu’il ne sera pas mis fin au blocus de Gaza. Au Conseil de sécurité de l’ONU, notre pays s’opposerait à l’impunité du gouvernement israélien lorsque ce dernier piétine le droit international.
Plus le nombre de Députés du « Front de Gauche » élus à l’Assemblée nationale, sera important, plus ils pourront peser sur le gouvernement socialiste et écologiste pour faire valoir nos positions et en particulier pour ce qui concerne la Palestine.
Recevez mes cordiales et solidaires salutations.

Véronique LOUIS
